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ARRETE' : 

ARTICLE PREMIER. - Est promulguée dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la France, la loi 
du 27 mai 1941 modifiant et complétant, en ce qui 
concerne les eolûnies ct les territoires sous mandat 
relevant du secrétariat d'Etat aux coloni~s, la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

ART. 2. - Le pré~ent arrêté sera enregistré, publié 
et ,communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 9 juillet 1941. 

J. DELPECH. ' 
i ---_ 

Nous, MARÉCHAL J?E FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 

Le conseil des .ministres entendu ~ 

DECRETONS: 

ARTICLE PREMIER. - Les art1c1es 15,26 et 45 de 
la loi du 29 juillet 1881, sur la liberté de la presse, 
sont,. en ce qui concerne les colonies et les territoires 
sous mandat relevant du secrétariat d'Etat aux 'colo­
nies, ainsi modifiés: 

«/!.rt. 15. L'alinéa final est ainsi modifié: 
« Toute contravention aux dispositions du présent 

article sera punie d'une amende de 5 à 15 frs. La peine 
d'emprisonnement pendant cinq jours au plus pourra 
être prononcée contre le contt;evenadnt s~, dans les 
douze mois précédents, il a é e e;;m amne pour con­
travention de même nature ». 

des moyens énoncés dans l'article 23 et dans l'arti ­
cle 28 est punie d'un emprisonnement de trois mois 
à deux ans et d'une amende de 100 à 3.000 f.rs. ou de 
l'une de ces deux peines seulement ».. ­~" 

« Art. 45. - Les crimes et délits prévus ,par la 
présente loi sont déférés à la cour d'assises. Sont 
exceptés et déférés au tribu:"al de police correction­

, nelle les délits et infractions prévus par lès articles 2, 
3, 4, 9, la, 11, 12, 13, 14, 17 (§§ 2 et 4), 26, 27 

,(§ 2),28 (§ 2), 312, 33 (§ 2),36,37, 38, 39 et 4tO de 
la présente loi ainsi que les provocations aux: crimes 
,de meurtre,' de piHage et d'incendie, lesdites provo­
cations prévues et réprimées par l'article 24. 

« Art. 26. - L'offense au chef de l'Etat par l'uni 1 une commission dite « commission du port »,' char- • 

« Sont encore exceptées 'et renvoyées devant les" 
tribunllUx de simple police, les contraventions prévues 
par les articles 15, 17 (§§ 1er et 3), 21 et 33 (§ 3) 
de la présente loi ». . 

AllT. 2: - L'article 60 de la loi précitée' du 29 itiillet 
. 1881 est, en ce qui concerne les colonies et territoires 
sous mandat relevant du secrétariat d'Etat aux colo­
nies, a,insi complété: 

«Art. 60. ­
\ « Les dispositions de l'article 49 concernallt le droit 
de saisie (alinéa l è r de l'article 49) et d'arrestation 
préventive ne sont pas applicables en cas d'infraction 
à l'article 26 de, la présente loi. ­

{{ La saisie et l'arrestation auront- lieu, en ce cas, 
conformément aux 'dispositions :du code' ,d'instruction 
criminelle ». ' 

1: 

ART. 3. '- Le présent décret sera publié au foumal 
officiel et exécuté coinme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 27 mai 1941. 

PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maréèhal de France, Chef de l'Etat français; 
Le garde des sceaux, 


ministre secrétaire d'Elat à la iustice,. 

Joseph BARTHÉLEMY. 

Le secrétaire d'Etat au.x êolonies, 
l, . Amiral PLATON. 

ACTES DU' POUVOIR LOCAL 

1 


Jmportàfio~ et ~e"portaljon de.s: produits par te port 
de Lomê1 

i! ARRETE No 325 'créallt ulle comn'Îssioll dite «com­
missioll de port », chargée'd'ûaminer les questioflS 

III' relatives à l'importatioll et l'exportation des pro­
'1 duits par le port de Lomé. ' 

LE GOUVERNEUR 'DES COLONIES,
L 

CHEVALIER nE LA LÊGlON n'HONNEUR, >::.•Il COMM'SSAIRE DE FRA~CE AU TOGO, 
il . Vu le décret du 23 mar~ 1921' détermina:1t lea attributions.1 , et' les pouvoirs du Commissaire de la République aù Tog<?i 
" Vu Je décret du 19 septembre, J935 portant réduction des 

dépenses açlminIstratives du Togo, modifié par celuî duli 20 juillet 1937;l, Vu les instruetio:-:s ministérielles; 
, 

ARRETE;1; 
AllTlCLE PREMIER. -Il. est créé au territoire du Tog,o 

gée d'examiner les questions relalives à l'importation 
011 l'exportation des produits par le port de Lomé. 

La commission siège à Lpmé. Elle se réunit, au 
moins une fois par trimestre, sur convocation de SOl) 

.président. . 

AllT. "2. - La commission',est constituée comme suit : 
1j Le commandant du secteur mafitime du 

Togo . . ." '...... Présidettt 
1 Le délégué du service des transports \ 

maritimes, 
Le directeur des chemins de fer et du 


wharf. ou son délégué, - , 

1 

:: 

1,1 

Le chef du bureau des affaires économi- Membres 
l, 

ques ou ,son délégué, 
Le président de la chambre de com­

merce de Lomé ou SOn délégué,. 
Les' représentants des exportateurs. , 
L~ délégué du sérvice des transports maritimes est 

rapporteur de la commissLon, qui peut lui déléguer 
ses pouvoirs pour des questions "nettement définies 
précédemment débattues ,n séance. , 

ART. 3. - Attributiolts, - La commission a un 
rôle de, coordination entre la section des transports 
maritimes, le service du wharf, les services ,économi­
ques du Territoire, et la chambre de commerce. 

Elle établit le plan présumé ..d',éyacuation des pro­
duits du cru, compte tenu des arrivées probables de 
navires. " -:;,,~ ,5',' " " 

Elle étudie, les questions qui h.ir'sont soumises tant 
par les services intéressés que par le coml;!1erce. ­

Elle propose toute mesure qu'eUe jugera' propre
i à accélérer le chargement ou le déchargement des 
1 navil:es, et à diminuer leur stationnement Sur rade. 

il 
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Elle émet des vœux concernant. le nombre, la date 
et le tonnage disponible des navires ravitailleurs, 

ha commissi<:m, organe consultatif, n'intervient p!'s 
dans la gestion du wharf, qui reste assurée, conformé­
ment aux règlements en vigueur, exclusivement par la 
direction des chemins de fer d du wharf. 

Les procès. verbaux des réunions de la commission 
sont transmis au Gouverneur, Commissaire de France. 

ART. 4. - Le présent arrêté qui prendra effet à 
compter du 1er juillet 1941, sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

. Lomé, le 1er juillet 1941. 
J. DELPECH. 

~~-----

\ Chèques postaux 

ARRETE No 327 porttutt mO!'tant maximum des intut· 
dats de versement nO 5 ClIp. montant maximum des. 
chèques de paiement (nominatif et d'assignation) du 
même tireur au profit d'un même destinataire. 

LE GOÙVERNEUR OES COLONIES, 
CHEVALIER: DE LA LtOtQN D'HONNEURl 

COMMISSAIRE DE· FRANCE AU Tooo, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

e~ les pouvoi~s du . Commissaire de la R~publique au Togq; 
. Vu le· décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté nO 155 du 23 mars 1941 ouvrant tous les bureaux 
de postes du Territoire au service- de chèques postaux de 
l'A. O. F.; . . . ­

Vu l'arrêté nO 1995 du 4 juin 1941 du Haut-Commissaire 
.de France à Dakar portant mogificatioll aux artieles 21 et 47 
de l'instruction sur le service des~ chèques postaux de JI Afrique 
occiden:~~le française; . . ",,' 

Sur la proposition du chef du service des P. "T. T.; 

ARRETE ;. 
ARTIéLE PREMIER. Le montant maximum des 

. mandat!; de versement 5 Ch. p, pouvant être émis par 
le bureau de Lomé est fixé à: SOO.OOOfrancs. 

ART. 2. Le montant maximum des chèques de 
paiement (nominatifs et d'assignation) du ,même tireur 
ali profit du même destinataire est, pour les différents 

. bureaux du Togo limité comme suit; 
Lomé . 500.000 fr.;mcs. 
Anécho, \ 
Atak.pamé, ,J 
Palimé,. t 
Sokodé, . " 100.000 francs, 
Lama·Kara, 
Mallgo, 
Bassan. 1 

ART. 3. - Le présent arrêté sera enregistré, ·publié 
et communiqué partout qù besoin sera. . 

Lomé, le lér juillet 1941. 
J. DELPECH.-----.:;..­

Ricin 

ARRETE No 3.42 interdisant la vente du ricin daf/s le 
1erritoire, ' 

LE ('JOUVERNEUl< DES GOLONIÈS, 
, CHE\1ÀLJER DE: LA LW10N D1HO!-iNEUR, 

COMM(SSAIRE 'OE FRANCE AU TOGO, 
Vu l~ décret du 23 mars 1921 déterminant les altributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du ·19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo! modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

. Vu l'~rrêté du 18 juin 1935 réglementant la vente de cer­
tains pro,duits durant les distributions de graines de semences 
faites aux agrkulteurs indigènes par les Sociétés indigènes de 
prévoyance;. ' 

Vu Je i)écrel du 16 avril 1924 sur le mode de promulga. 
tion et de publication des textes réglementaires au Togo; 

.A:près avis des Sociétés indigènes de prévoyance intéressées 
et SUr la proposition de l'inspecteur de l'agriculture j 

ARRETE : 
ARTICLE PREM1ER. - La vente du· ricin tant sur les 

marchés qu'en dehors des marchés est interdite pour 
compter du 15 juillet jusqu'au 1er ·octobre 1941 dal1$ 
tout le Territoire. . 

ART. 2. - Vu l'urgence, le présent arrêté sera immé­
diatement applicable par voie d'affichage à la mairie· 
de Lomé, dans les bureaux des cercles et des subdivi­
sions ainsi que dans tous les bureaux' de postes. 

Lomé, le 8 juillet 1941. 
J. DELPECH. 

-----'­
Peste bovine 

,, ARRETE No 344 abrogeant l'arrêté nO 150 du 22 mars 
1941 interdisant la CÎrcuudion des bovidés dans l'ag:­
glomération d'Atakpamt. 

LÊ GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LÉGrON n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la Républ.ique au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses 'administratives du Togo~ modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté du 28 octobre 1933 organisant l'inspection vété­
rinaire et l'élevage; 

Vu l'arrêté nO '425 du 26 juillet 1937 réglementant.l'impor. 
tatioll et l'exportation des animaux par voie,de terre et régle~ 
mentant la circulation du bétail au Togo; 

Vu l'arr~té nO 150 du 22 mars 1941 interdisant la circula­
tion des bovidés dans l'agglomération d'Atakpamé; 

Vu le rapport nO 13 du vétérinaire auxiliaire en service à 
Atakpamé et la transmission nO 1554, du commandant du 
cercle du centre; 

ARRETE: 
ARTICLE 'PJ1.EMIER. Est et demeure abrogé l'arrêc. 

té no H~O du 22 mars 1941 interdisant la circulation 
des bovidés dans l'agglomération d'Atal<pamé. 

ART. 2. - Le commandant du cercle du centre et le 
vétérinaire auxiliaire en service à Atakpamé sont char­
gés de l'exécution du prés~nt arrêté qui sera enregis­
tré, communiqué et publié parlout où besoin Sera. 

Lomé, le 10 juillet 1941. 
J. DELPECH. 

~~~~---'-

Personnel 

Examftns professionnels 

ARR.ETE No J62 fixant les conditiolls des exame/lS 
professio/mels pour l'avancement des agents des 
cadres locaux indigènes des travaux publics, de 
la T. S. r., du chemin de ter et da wharf. 

LE GOUVERNEUR OES' COLONIES, 
CUEVALIER DE LA L~OiON n'HONNEUR, 

COMMlSSAIRE OE FAASCE AU TOGO, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pou\'oirs du Commissaire de la République au Togo; _. 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des . 

dépenses administratives du Togo, modifié par celUI du 
20 juillet 1937; 

Vu Parrêté nO 725 du 24 décembre 1931 fixant les modalités 
et le programme du oonco:urs professionnel imposé aux agents 


